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Rapport de la commission des fi nances chargée d’exami-
ner la proposition du Conseil administratif du 31 octobre 2012 
destinée à comptabiliser des amortissements complémen-
taires pour divers crédits d’investissements, sur le budget de 
l’année 2012, pour un montant de 7 220 448,57 francs, en vue 
d’alléger les charges du projet de budget 2013 pour un montant 
de 2 017 103,83 francs.

Rapport de M. Daniel Sormanni.

Préambule

La commission des fi nances s’est réunie sur cet objet le mercredi 28 novembre 
2012 sous la présidence de M. Alberto Velasco.

Les notes de séance ont été prises par Mme Stéphanie Günther Pizarro, que le 
rapporteur remercie pour la précision, la qualité et la rapidité de son travail.

Rappel de la proposition

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre d), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

vu la nécessité de réduire les charges du projet de budget 2013;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – De procéder à des amortissements complémentaires en 
2012 d’un montant total de 7 220 448,57 francs sur les crédits suivants:

  N° Date Montant net Montant
  rapp. de crédit voté à amortir
  CM vote en francs en francs

46 bâtiments scolaires 618A 17.09.2008 918 865,00 396 377,01
(26+20) 
Elimination de
l’amiante détectée

Ville de Genève PR-1003 A
Conseil municipal

 6 décembre 2012
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20 groupes scolaires  751A 29.06.2010 108 000,00 19 428,26
Elimination de matériaux
amiantés
Vernets + Varembé  472 21.03.2007 415 000,00 244 787,12
Refonte du système
de billeterie et contrôle d’accès
Fil du Rhône, étude générale 98A 12.11.1996 250 000,00 81 917,24
Etude d’aménagement
Place de l’Ile 1  445AB 28.11.2006 190 000,00 90 778,29
Equipement, mobilier brasserie
Avenue Dumas 28 221A 19.12.1989 2 288 000,00 410 078,75
Acquisition capital-actions 
SI Dumas-Pléiades B,
parcelle 2312
Rue Micheli-du-Crest 17  331A 20.11.1990 3 850 000,00 1 184 262,43
Acquisition parcelle 765,
fe 37, section Plainpalais
Ecoles enfantines et primaires  301A 11.02.2004 3 793 000,00 1 267 641,76
Câblage informatique
Général-Dufour 14, 398A 13.09.2005 585 100,00 86 813,57
Victoria Hall
Equipement d’éclairage
pour les concerts
Général-Dufour 14, 398A 13.09.2005 340 700,00 127 696,37
Victoria Hall
Equipement audio
et vidéo de base
Général-Dufour 14,  398A 13.09.2005 101 700,00 29 753,23
Victoria Hall
Aménagement de stockage
dans les coulisses
Général-Dufour 14,  398A 13.09.2005 149 300,00 73 182,32
Victoria Hall
Sonorisation de la salle
pour les concerts
Stade de Richemont, 243A 07.09.1982 5 004 000,00 166 124,34
Frontenex
Réfection du stade

Stade de Genève à la Praille 284A 01.12.1998 3 000 000,00 900 000,00
Subvention pour le
financement du stade
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Rue Moillebeau 1 198A 05.11.1985 8 250 000,00 280 507,74
«Les Tilleuls»
Transformation et
agrandissement des bâtiments

Rue Moillebeau 1  343A 14.05.1991 5 600 000,00 1 133 149,77
«Les Tilleuls»
Complémentaire pour
la transformation
et l’agrandissement 

Rue Corraterie,  57A 17.04.1984 13 837 000,00 316 456,04
rond-point de Rive
Part à la construction
d’une gaine technique

Chemin des Marais 30  599A 05.11.2008 530 000,00 411 494,33
SEVE
Installation provisoire
de conteneurs 

Art. 2. – De comptabiliser ces amortissements complémentaires en 2012 sous 
la nature N° 332 «Amortissement complémentaire du patrimoine administratif».

Art. 3. – D’ouvrir à cet effet un crédit budgétaire supplémentaire 2012 de 
7 220 448,57 francs.

Art. 4. – De couvrir ce crédit budgétaire supplémentaire par une économie 
équivalente sur d’autres rubriques de charges ou par des plus-values escomptées 
aux revenus, voire par la fortune nette.

Au surplus, on trouvera l’entier de la proposition initiale à l’adresse suivante: 
https://www.ville-geneve.ch/conseil-municipal/objets-interventions/detail-objet/
objet-cm/1003-170e/

Travaux de la commission

Séance du 28 novembre 2012

Audition de M. Rémy Pagani, maire, de M. Claude-Alain Macherel, codirecteur, 
de M. Michel Mermillod, adjoint de direction

M. Pagani se propose de faire une brève introduction et, avec ses deux colla-
borateurs, de donner un état des lieux de l’effet que ces amortissements complé-
mentaires ont produit l’année passée. Il rappelle que la même proposition avait 
en effet été proposée en 2011 et indique que des graphiques viendront appuyer 
ses explications sur les avantages de cette manière de procéder, puisque cela a 
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permis d’économiser de l’argent. Sur le fond, il relève que ces amortissements 
complémentaires sont permis par la LAC et qu’il s’agit en l’espèce d’amortir 
7 220 448,57 francs dans le budget 2012 afi n d’économiser 2,17 millions en 2013, 
et ainsi de suite les années suivantes. Il fait remarquer que cela permet d’absorber 
le boni que la Ville fait chaque année et souligne qu’il s’agit d’un système extrê-
mement paradoxal qui oblige à faire des économies drastiques d’un côté avec des 
bonis sur les comptes de l’autre. Il relève encore qu’il s’agit d’une année cor-
recte, avec des éléments budgétaires qui permettent à la fois d’abaisser la dette 
et de limiter le boni prévisionnel à quelques millions, et pas à quelques dizaine 
de millions. 

Un commissaire relève que les termes utilisés ne sont pas corrects, dans la 
mesure où il ne s’agit pas de 2 millions d’économies mais de dépenses supplé-
mentaires. Il précise que le transfert de ce montant au compte de l’année d’avant 
permet au Conseil municipal de dépenser 2 millions de plus. Il s’agit, selon lui, 
d’une mauvaise opération fi nancière et relève qu’il y a un différentiel de 4 mil-
lions entre ce qu’il dit lui et ce que dit le maire.

M. Pagani répond qu’il n’a pas la même vision et prétend, pour sa part, qu’au 
lieu de baisser la dette systématiquement, il s’agit de mettre en avant la volonté de 
faire des investissements productifs pour les générations à venir. Il souligne qu’il 
s’agit de discuter de la politique d’investissement en tant que telle et se réfère à 
l’exemple des SIG qui ont baissé leur dette de 500 millions et qui vont dépenser 
dans la décennie actuelle 400 millions pour réinvestir pour l’avenir. Il ajoute qu’à 
son avis la dette n’existe pas parce qu’elle est deux fois payée par les intérêts des 
loyers que la Ville perçoit. Il souligne qu’il s’agit là peut-être d’une interprétation 
de la réalité qui peut se discuter, mais que le seul objectif de remboursement de 
la dette ne fait pas selon lui une vraie politique d’investissement. Il relève, par 
ailleurs, qu’il parlera dans un deuxième temps des efforts fait au Conseil admi-
nistratif pour maîtriser les investissement, sur la base des diagrammes réalisés et 
distribués au membres, et qui permettent de mettre en évidence les économies 
substantielles qui ont été faite sur le budget 2013. 

Le même commissaire relève que la question des investissements et des varia-
tions de la dette est un sujet à part et qu’il s’agit, dans le cadre de la proposition 
PR-1003, de voter un artifi ce comptable qui permet de transférer du budget 2013 
sur les comptes 2012, toléré par la LAC mais qui sera formellement interdit à 
partir de 2016. 

Une autre commissaire voudrait savoir pourquoi, dans le cadre de l’amortis-
sement proposé de 7 millions, la diminution ou l’économie d’amortissement se 
monte seulement à 2 millions. Elle se demande si c’est le cas parce que l’écono-
mie est ventilée sur d’autres années. 

M. Mermillod relève que la loi prévoit la possibilité de faire des amortis-
sements complémentaires, même si cela va changer, comme l’a indiqué le pré-
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opinant. Il relève ensuite, pour répondre à la commissaire, que chaque inves-
tissement s’amortit et qu’il s’agit par ce biais de charger la dépréciation d’un 
bien dans le temps. Il poursuit en indiquant que, suivant le bien, il existe des 
durées d’amortissement en années, qui sont aussi défi nies, notamment dans la 
LAC. En ce qui concerne l’amortissement complémentaire de 7 millions qui 
nous intéresse ici, il indique qu’il a fallu chercher des objets, notamment des 
objets anciens (biens immobiliers qui n’amènent pas de plus-value au bâtiment, 
comme le désamiantage de certains locaux), ce qui produit une diminution des 
charges de 2 millions sur 2013, 1,9 million sur 2014, 1,7 million sur 2015 et 
ainsi de suite. 

Une commissaire relève que la ventilation sur les années suivantes ne fi gure 
pas dans la proposition et estime que c’est curieux d’être amené à être voté sur 
7 millions pour une compensation de 2 millions. Elle trouverait plus juste au 
niveau de la compréhension d’avoir le détail. 

M. Mermillod répond que le détail sera fourni par écrit. 

La même commissaire relève ensuite que, si l’on prend un exemple parmi les 
objets concernés, soit la rue de la Corraterie, 1984, on doit comprendre que, pour 
l’année 2012, c’est 316 456 francs qui sont utilisés. 

M. Mermillod confi rme cela et relève qu’il restait une valeur au bilan sur ce 
vieux crédit de 474 000 francs. Il précise qu’au budget 2012 il était prévu d’amor-
tir ce bien pour 158 000 pour 2012 et 2013. Avec la proposition PR-1003 on met 
ces deux montants ensembles et on amortit 316 000 francs d’un coup. 

M. Macherel fait remarquer que tout est mis à zéro cette année par rapport au 
nombre d’années restantes d’amortissement. Il précise, en outre, que la gradation 
des chiffres va en diminuant et que l’on trouve le nombre d’années dans la der-
nière colonne du tableau (page 4). 

Il précise que, dans la mesure où pour un objet déterminé l’annuité d’amor-
tissement devait s’appliquer sur les quatre prochaines années, elle a été intégrée à 
cette année et les effets portent sur les trois années suivantes.

M. Mermillod indique que pour les containers provisoires du SEVE au che-
min du Marais, par exemple, la valeur restante était de 462 000 francs. Or, dans 
les durées d’amortissement, 51 000 francs fi gurent sur l’année 2012. Il s’agit 
donc de prendre huit ans d’un coup, soit 411 000 francs, pour se retrouver à zéro. 
Il ajoute que la situation avant amortissement, telle qu’on peut la trouver dans les 
pages vertes du livre des comptes indique que ces objets fi gurent aux comptes 
2011 dans le solde au bilan. Il précise que pour l’amortissement total corrigé, le 
solde au 31 décembre 2012 est à zéro et, en 2013, cela disparaît des listes parce 
que ce n’est plus au bilan. 
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Un commissaire fait remarquer que, dans la mesure où cet artifi ce comptable 
a été accepté l’année dernière, on l’acceptera cette année mais que cela ne rap-
porte pas un centime de cash à la Ville. Il avoue aussi ne pas avoir compris le lien 
avec les loyers de la GIM qui seraient censés, selon M. Pagani, couvrir la dette, 
alors que la dette s’élève bien à 1,4 milliard. Il estime en effet qu’il n’y a pas de 
véritable bénéfi ce possible sur les bâtiments. 

Un autre commissaire relève que ce qui est proposé à travers un amortisse-
ment complémentaire d’un certain nombre d’objets représente une diminution 
de charges pour le budget 2013 et pour un certain nombre de budgets successifs. 
Il souligne que les amortissements sont une charge – non monétaire, précise un 
autre membre de la commission – qui se mesure en francs. Il ne s’agit pas, selon 
lui, d’une dépense supplémentaire mais bien d’une diminution de charge que l’on 
peut ensuite dépenser ou à la suite de laquelle on peut faire en sorte que d’autres 
charges viennent la remplacer. Il rappelle que la commission des fi nances a 
dégagé un boni de 1,3 million au cours des travaux de la commission des fi nances 
sur le projet de budget 2013 rectifi é, ce qui a permis de manière immédiate de 
donner l’autorisation de dépense pour l’entretien des routes.

Le même commissaire poursuit en relevant que, dans le cadre d’un budget 
équilibré comme celui de 2013, ce genre d’opération se fait à la faveur des prio-
rités que la commission veut bien donner. Il souligne encore une fois que selon 
son interprétation il ne s’agit pas d’une dépense supplémentaire mais bien d’une 
diminution de charges.

M. Pagani abonde dans ce sens, rappelant que la commission a déjà pris sa 
décision sur le fond puisque, dans le projet de budget 2013 amendé, les 2 millions 
ont été présenté et qu’elle les a déjà utilisés pour autre chose.

Une autre commissaire, se référant ensuite aux deux tableaux distribués en 
début d’audition par le magistrat, voudrait connaître la procédure qui permet de 
déterminer le montant des amortissements (7 millions) et le choix des objets. 

M. Mermillod répond que le montant total des amortissements est calculé en 
fonction des dernières estimations des bonis, l’idée étant de ne pas créer de défi -
cit avec les amortissements complémentaires. Pour ce qui est du choix des objets, 
il relève que la loi permet de prendre n’importe lequel, mais que le raisonnement 
technique comptable est de prendre des objets anciens qui n’apportent pas beau-
coup de valeur ajoutée, qui s’amortissent assez rapidement, afi n d’arriver aux 
2 millions pour 2013. Il précise qu’il faut avoir recours à toute une série de simu-
lations sur Excel pour arriver aux sommes voulues, tant sur les comptes 2012 que 
sur le budget 2013 et ajoute qu’au passage cela nettoie les pages vertes. 

Une commissaire et M. Mermillod avouent qu’ils ont appris cela également 
ce soir. 
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M. Mermillod va se renseigner, dans la mesure où, pour sa part, il applique 
la loi (article 34 de la LAC – amortissements complémentaires) et que celle-ci, 
jusqu’à nouvel avis, lui permet d’avoir recours à cette technique. 

Il est précisé qu’il s’agit de la mise en œuvre du nouveau modèle de compte, 
dont l’esprit est d’empêcher d’avoir recours à des artifi ces comptables et d’appli-
quer le principe d’étanchéité des exercices de manières stricte.

Un commissaire relève que ce qui a induit en erreur la commission, c’est la 
sémantique. Il ne s’agit pas selon lui d’amortissement complémentaire mais d’un 
crédit complémentaire anticipé, ce qui signifi e que l’on amortit de manière anti-
cipée sur 2012. Il précise qu’il y deux éléments sous-jacents à cela: d’une part, 
un boni probable sur 2012 et, d’autre part, une diminution budgétaire sur 2013 
qui amènera à renégocier ce qui a été péniblement discuté en commission sur les 
investissements 2012. 

M. Pagani rappelle que cet exercice a déjà été accompli en 2011, ce qui a 
permis d’éviter de faire un boni de 18 millions, ce qui, relève-t-il, est somme 
toute extraordinaire pour une municipalité qui crie toujours à la catastrophe au 
31 décembre. Il fait remarquer que cet état de fait met tout le monde dans des 
situations paradoxales. Il souligne qu’en l’occurrence le boni de 2012 se chiffre 
aux environs de 8 à 9 millions, que les amortissements extraordinaires/complé-
mentaires sont calés sur cette réalité et qu’il s’agit de contrôler les investisse-
ments à une jauge acceptable. Il relève enfi n qu’il s’agira ensuite de refaire la 
même chose pour l’exercice 2013. 

Le maire précise qu’il s’agit seulement d’une mécanique comptable qui permet 
d’absorber un boni éventuel, parce que sans elle la municipalité se retrouverait dans 
des situations pas acceptable au vu des politiques publiques que l’on veut mener. 

M. Macherel relève que, dans le budget 2012, le groupe 33 du plan comptable 
qui concerne les amortissements est estimé à 72 millions de francs. Il précise que 
ce chiffre est une estimation qui va se vérifi er puisque c’est la comptabilité géné-
rale qui additionne l’ensemble de son plan d’amortissement. Il ajoute que la pré-
vision pour 2013 est de 82 millions, soit 10 millions de plus, et que le résultat qui 
sera obtenu en rajoutant 7 millions à l’exercice 2012 permet d’enlever 2 millions 
en 2013 et les 5 millions restant sur les années suivantes. Il souligne que cette 
mécanique permet de linéariser les amortissements face aux conséquences de 
l’augmentation des investissements sur le budget de fonctionnement plutôt que de 
subir la conséquence de cette augmentation. En d’autres termes, on profi te selon 
lui d’un boni pour charger un peu plus le compte de charges des amortissements 
de l’année en cours et alléger ceux des années suivantes. 

M. Pagani indique que le boni prévisible pour 2012 est de l’ordre de 8,5 mil-
lions.
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Un commissaire s’interroge sur les lignes de l’article premier à la page 2 
de cette proposition et voudrait comprendre comment on peut avoir un solde 
d’amortissement, alors même qu’en vertu du règlement d’application de la LAC, 
les terrains ne sont pas sensés être amortis. 

M. Pagani rappelle que les terrains achetés sont de toute manière amortis sur 
trente à quarante ans. Le commissaire fait remarquer que ce n’est pas écrit comme 
cela dans la loi.

Un autre commissaire relève qu’une des problématiques des amortissements, 
c’est l’augmentation des investissements. Il dit avoir l’impression que le magis-
trat a un peu occulté cette problématique. Il précise que l’amortissement com-
mence une fois que l’objet est mis en service. Il relève ensuite qu’il y a 10 mil-
lions d’augmentation des amortissements entre le budget 2012 et le budget 2013 
qui péjorent le budget. Il comprend que l’on veuille accélérer cette mécanique, 
mais il ne la trouve pas raisonnable et estime qu’il s’agit de maîtriser les inves-
tissements.

Il est rappelé que ce montant est déjà intégré dans le budget tel que la com-
mission des fi nances l’a adopté unanimement en séance du 7 novembre dernier. Il 
relève qu’il s’agit dès lors d’une discussion purement académique.

Un commissaire confi rme que, pour sa part, l’amortissement des terrains est 
illégal. Il se réfère à l’article 34 du règlement d’application de la LAC sur les 
amortissements. 

M. Pagani relève que le Conseil administratif est parti de l’amortissement 
qui fi gure au budget, que la surveillance des communes vérifi e chaque année le 
budget et que l’amortissement des terrains a toujours été pratiqué. Il ajoute que 
la question sera vérifi ée.

M. Mermillod lit l’article 34, alinéa 6, lettre b), dans lequel est mentionné 
l’amortissement des terrains.

Le même commissaire renvoie à l’article 9 du règlement d’application de la 
LAC qui dit que les cas non-prévus par ce règlement sont réglés par le règlement 
d’application de la LGAF dans lequel est mentionné explicitement que les ter-
rains du patrimoine administratif et fi nancier ne sont pas amortissables.

M. Pagani relève que, dans ce cas, il s’agira de sortir tous les terrains et que 
ce sera tout cela de gagné. Il remercie le commissaire pour cette piste qu’il a bien 
voulu donner au Conseil administratif, et affi rme que la question sera vérifi ée et 
une réponse écrite sera donnée.

Un commissaire voudrait savoir ce qu’il en est du subventionnement pour le 
fi nancement du stade de la Praille.
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M. Pagani relève qu’il s’agit d’une proposition de M. Hediger qui a été accep-
tée en son temps par le Conseil municipal. Il ajoute qu’une deuxième subvention 
a fait l’objet d’un référendum.

M. Mermillod relève qu’il s’agit d’une subvention d’investissement qui est 
considérée comme un investissement, au contraire des autres subventions qui 
fi gurent dans la rubrique 36 du budget.

M. Pagani rappelle que ces questions devraient être posées à Mme Salerno, 
dans la mesure où, de son côté, il ne fait que se baser sur ce que le Service fi nan-
cier lui donne et qui a été approuvé par celui-ci.

Discussion, prises de positions et votes

Le président ouvre le débat sur la proposition PR-1003.

L’Union démocratique du centre relève qu’on ne peut pas voter ce soir à cause 
de la problématique de l’acquisition des parcelles (1,184 million). Il faut selon lui 
savoir si elles peuvent ou non fi gurer dans les amortissements.

Un commissaire du Parti libéral-radical précise que le 1,184 million repré-
sentent le total sur les années restantes et que les tranches annuelles sont un peu 
moindres.

Le président se demande dans quelle mesure ce serait à la commission des 
fi nances ou au magistrat de faire un amendement à la proposition PR-1003.

Une commissaire des Verts relève que M. Macherel va se pencher sur la ques-
tion et rappelle que chaque délibération est vérifi ée par un-e secrétaire du Conseil 
municipal et envoyée à la Surveillance des communes. Elle précise que si elle est 
invalidée par cette dernière, le bureau en est averti et la délibération est à refaire.

En revanche si elle est inscrite dans la comptabilité générale elle est présumé 
acceptée par la Surveillance des communes. Elle ajoute encore que, pour le reste, 
les Verts sont prêts à voter ce soir.

Une commissaire socialiste est de l’avis des Verts. Elle relève, par ailleurs, 
que la question de l’illégalité de l’amortissement des terrains non-construits aura 
des implications sur les budgets des années suivantes, soit de diminuer les charges 
d’autant. Elle suppose que cela va être démenti au vu de la longue pratique de la 
Ville en la matière et relève que les socialistes sont prêts à voter cet objet, étant 
entendu que le Conseil administratif fournira le détail à ce sujet pour 2014 et 
2015. 

Finalement, l’Union démocratique du centre se dit prête à voter la proposi-
tion, nonobstant la question de l’acquisition des parcelles. Le commissaire pré-
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cise qu’il aurait jugé plus effi cace d’avoir la réponse avant, mais, sachant que 
le boni 2012 va venir couvrir cette dépense, il lui semble légitime d’utiliser cet 
argent pour alléger les charges à venir. Il ajoute qu’il soutient cette proposition du 
moment que l’opération est légale. 

Un commissaire du Parti libéral-radical répond aux Verts que, même si cela fait 
partie de ses fonctions, il ne pense pas que la Surveillance des communes examine 
à fond toutes les propositions qui lui sont soumises. Il est d’avis qu’il faut régler 
cette question et, le cas échéant, trouver la manière de rééquilibrer le budget.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois pense qu’il n’y a pas le 
choix de voter cette proposition, du moment que le projet de budget 2013 rectifi é 
a été voté il y a deux semaines, mais qu’il s’agit de rester attentif aux réponses qui 
seront données et que toute rectifi cation pourra se faire samedi 8 décembre. Il fait 
par ailleurs remarquer que le Mouvement citoyens genevois, même s’il va voter, 
est un peu agacé par ces artifi ces comptables.

Un autre commissaire du Mouvement citoyens genevois relève en termes de 
principe qu’aucun conseiller municipal n’est nanti d’un boni. Il ajoute qu’aucun 
document ne montre qu’il existe un boni de 8 millions. Il affi rme qu’à ce stade il 
ne peut pas se prononcer sur cette proposition et qu’avec les informations dont il 
dispose aujourd’hui, au vu également de l’élément qui concerne l’amortissement 
de la dette, il votera contre ce projet.

Le Parti démocrate-chrétien revient au gouvernement et souhaite que la loi 
soit appliquée. Il propose que M. Zuber puisse se prononcer sur la question de la 
légalité ou de l’illégalité de cette méthode et que, à la lumière de ses affi rmations, 
la proposition puisse être votée en fi n de séance. Il demande donc un éclairage sur 
la question des jeux d’écriture qui mettent en évidence des avances d’amortisse-
ment ou des subventions d’amortissements.

Il est rappelé aux membres de la commission que la commission des fi nances 
a travaillé sur le projet de budget 2013 à partir de la version rectifi ée du Conseil 
administratif et qu’à la page 12 de la brochure en question fi gure très clairement 
cet amortissement complémentaire, qui n’est rien d’autre que des charges qui 
étaient initialement prévues pour les années à venir. 

Un commissaire de l’Union démocratique du centre se dit partagé entre les 
deux positions de ses collègues du Mouvement citoyens genevois. Il relève, d’un 
côté, que l’on a accepté de voir cet artifi ce comptable au projet de budget 2013 
rectifi é et se demande, de l’autre, comment régler le problème de cette avance 
qu’il s’agit de décider ce soir. 

Un commissaire du Parti libéral-radical relève que, si l’on a accepté l’idée 
d’avoir cet amortissement en l’intégrant dans les propositions du Conseil adminis-
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tratif et dans sa brochure révisée, la commission des fi nances n’avait en revanche 
aucune information sur ce qui devait entrer dans la liste. Il ajoute que l’on peut se 
poser la question de savoir si le contenu de la proposition est satisfaisant.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois est d’avis qu’il faut partir 
du principe que les chiffres sont sûrs et qu’il ne faut pas les contester. Pour le reste 
il est d’avis qu’il faut attendre les réponses du magistrat. Il précise que l’annuité 
qui concerne le terrain s’élève à 131 484 francs et que le cas échéant il s’agira 
de trouver un montant équivalent qui vienne la remplacer. Concernant le boni, 
il rappelle que cette question avait déjà été posée il y a deux semaines et que le 
boni prévisible s’élevait alors à 6 millions et est passé à 8,5 millions, montant sur 
lequel il pense qu’il est légitime de se baser au jour d’aujourd’hui.

En réponse à l’Union démocratique du centre, il ajoute que, si la proposition 
est votée et que le boni est inférieur à ces chiffres, il y aura défi cit aux comptes.

 Le président relève qu’il y a deux propositions concernant le vote de la pro-
position PR-1003. La première consiste à la voter ce soir, la seconde à attendre 
d’avoir des informations supplémentaires.

Il soumet la proposition de voter la proposition en l’état sans attendre d’avoir 
plus d’informations. Elle est acceptée par 7 oui (2 EàG, 2 Ve, 3 S) contre 6 non 
(1 MCG, 1 DC, 3 LR, 1 UDC) et 1 abstention (MCG).

Le président soumet au vote la proposition PR-1003, en précisant que les 
informations complémentaires seront obtenues ultérieurement de la part de 
MM. Pagani et Zuber. La proposition PR-1003 est acceptée par 7 oui (2 EàG, 
2 Ve, 3 S) contre 5 non (1 MCG, 3 LR, 1 DC) et 2 abstentions (1 MCG, 1 UDC).

Annexe: Réponse du maire du 30 novembre 2012
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